
illegal et inacceptable tout reglement inteme conclu sous 
les auspices du regime illegal et demande a tous Jes Etats 
de ne reconnaitie d'aucune fa~on un tel reglement, 

Cvnsiderant la responsabilite qu'a chaque Etat Membre 
de respecter scrupuleusement les resolutions et decisions 
du Conseil de sccurite et de veiller a ce que les institutions 
et Jes personnes relevant de sa juridiction agissent de 
meme, 

I. Condamnt' energiquement les invasions armees re­
cemment perpetrees par le regime minoritaire raciste illegal 
de la colonie britannique de Rhodesie du Sud contre la 
Republique populaire d' Angola, la Republique populaire 
du Mozambique et la Republique de Zambie, qui consti­
tuent une violation tlagrante de la souverainete et de l'inte­
grite territoriale de ces pays; 

2. Felicite la Republique populaire d' Angola, la Re­
publique populaire du Mozambique et la Republique de 
Zambie ainsi que Jes autres Etats de premiere ligne de 
l'appui qu'ils pretent au peuple du Zimbabwe dans la Jutte 
juste et Iegitime qu'il mene pour acceder a la liberte et a 
l'independance et de leur scrupuleuse moderation face aux 
provocations graves des rebelles sud-rhodesiens; 

3. Prie tous Jes Etats d'accorder immediatement une 
aide materielk substantielle aux gouvemements des Etats 
de premiere ligne pour leur permettre de renforcer leurs 
moyens de dt-fense en vue de sauvegarder efficacement 
leur souverainde et leur integrite territoriale; 

4. Prie la Puissance administrante de prendre loutes 
les mesures n~cessaires pour empecher de nouvelles exe­
cutions illegalcs en Rhodesie du Sud; 

5. Condamne toutes tentatives et manreuvres du re­
gime illegal, y compris ses prctendues elections d'avril 
1979, visant a maintenir et a prolonger un regime minori­
taire raciste et a empecher le Zimbabwe d'acceder a l'in­
dependance et a un veritable gouvemement par la majorite; 

6. Declare que toutes elections tenues sous Jes auspi­
ces du regime raciste illegal et leurs resultats seront nuls et 
non avenus et que !'Organisation des Nations Unies non 
plus qu'aucun Etat Membre ne reconnaitra des repre­
sentants ou organes quelconques mis en place par ce pro­
cessus; 

1. Demande instamment a tous les Etats de s'abstenir 
d'envoyer des observateurs a ces elections et de prendre 
des mesures appropriees pour dissuader Jes organisations et 
institutions relevant de Ieurs juridictions respectives de le 
faire; 

8. Prie le Comite du Conseil de securite cree en appli­
cation de Ja resolution 253 ( 1968) concemant Ja question 
de la Rhodesie du Sud de se reunir immediatement pour 
envisager des mesures tendant a renforcer et a elargir Jes 
sanctions contre la Rhodesie du Sud et de soumettre ses 
propositions le 23 mars 1979 au plus lard; 

9. Decide de se reunir, le 27 mars 1979 au plus tard, 
pour examinrr k rapport prevu au paragrnplw R de la prc­
Sl'ntt": resolution. 

A.toph'<' ,i /<1 2122• seanCf' pcir 
12 voix contre zero, avec 3 abs­
tentions (Erats-Unis d'Ameri­
que. France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d' Irlande 
du Nord) 
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Decisions 

Dans une note en date du 26 mars 197953 , le President 
du Conseil a indique, a propos du rapport interimaire54 du 
Comite du Conseil de securitc cree en application de la 
resolution 253 ( 1968) concernant la question de la Rhode­
sie du Sud portant sur I 'application du paragraphe 8 de la 
resolution 445 (1979), que, dans ce rapport, le Comitc 
priait le Conseil de repousser jusqu'au 12 avril la date de 
presentation du rapport. A la suite de consultations avec 
les membres du Conseil, le President a declare que ces 
derniers avaient decide d"acccder a cctte demande. En 
consequem.:e, la date a laqudlc le Conseil devait se rcunir, 
commc pre vu au paragraphc 9 de la resolution 445 (I 979), 
pour examiner le rapport du Comitc serait tixee ultc­
rieuremcnt. 

A sa 2142• seance, le 27 avril 11979, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de la Cote d'Ivoire, de l'lnde, 
du Kenya, du Soudan et de Sri Lanka a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
··Question concern ant la situation en Rhodesie du Sud : 
lettre, en date du 26 avril 1979, adressee au President du 
Conseil de securite par le charge d'affaires par interim de 
la mission permanente de Cote d'Ivoire aupres de !'Orga­
nisation des Nations Unies (S/13276~~)". 

A la meme seance, le Conscil a egalcment decide, sur la 
demandc des representants du Gabon, du Nigeria et de la 
Zambie~". d'adresser unc invitation a M. Callistus Ndlovu 
en vertu de l"artidc 39 du rcglcment intcricur provisoirc 

Asa 2143• seance, le 30 avril 1979, le Conseil a decide 
d'inviter les representants du Botswana et de la Yougosla­
vie a participer. sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 

Resolution 448 (1979) 

du 30 11vrll 1979 

Le Conscil de securite, 

Rap11dant ses resolutions relatives a la question de la 
Rhodcsic du Sud. et en particulier les resolutions 253 
(1968) du 29 mai 1968, 403 ( 1977) du 14 janvier et 41 I 
( 1977) du 30 juin 1977, 423 ( 1978) du 14 mars et 437 
(1978) du 10 oclobrc 1978 et 445 (1979) du 8 mars 1979 
reaffirmant I' illegalite du regime de Smith, 

"Ibid., Suppl<'menr de 1anwer. p,-rier ,., mars 1979, document 
S/13196. 

'
4 Ibid .. document S/13191. 

"Ibid .. Supp/emem d' avril, mai ,., iuin 1979. 
'"Ibid .. document S/13280 



:11·,1111 ,·11t,·11d11 la d1:d,11alio11 du prb,i1kn1 du 'iroupc 
al11l:ain'', 

A yant egalement entendu la declaration du representant 
du Front patriotiquc du Zimhahwcq, 

l<hJ.ffirmall/ sa resolution 445 ( 1979), et en ,articulier la 
disposition par laqucllc le Conseil de sccurill' dl~dare quc 
toUll~s elections lcnuc" sous lcs uuspkcs du rrginw rncisll' 
illegal et lcurs rcsultals seront nuls cl non avenus et que 
!'Organisation des Nations Unics non plus qu'aucun Etal 
Membre ne reconnailra des reprcscnlants ou organcs qucl­
conques mis en place par cc processus, 

Gravnnl'nt prt;offup,; de cc 4ue le rcginw minorilaire 
raciste illegal de Rhodesic du Sud, defiant ouvcrtcmcnl 
!'Organisation des Nations Unics, ail entrcpri, d'organiser 
dans le territoire un simulacre d'eleclions, 

Convaincu que ces prctendues election" n'ont pas 
constitue un exercice aulhentiquc du droit du peuplc du 
Zimbabwe a l'autodctermination et a l'indepcndance natio­
nale et quc leur objet etait de pcrpeluer le regime de la 
minorite raciste blanche, 

Reaffirmant le droit inalienable du pcuple de Rhodesie 
du Sud (Zimbabwe) a l'autodetermination et a l'indepen­
dance conformement a la resolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee generate, en date du 14 decembrc 1960, et la 
legitimite de la lutte qu'il mene pour obtenir la jouissancc 
des droits cnonces dans la Charte des Nations Unies, 

Comiderant la responsabilitc 4u'a chaquc Etat Mcmbn: 
de respccter scrupuleusement lcs resolutions et decisions 
du Conseil de securite et de veiller a ce que les institutions 
cl les personnes relevant de sa juridiction agissent de 
mcme, 

I. Condamne enagiquement toutcs tcntatives 1·1 
mana:uvrcs du regime illegal, y compris Jes pretcndm:s 
elections d'avril 1979, visant a maintenir et a prolonger Ull 

regime minoritaire racistc et a empecher le Zimbabwe 
d'acceder a l'indepcndancc et a un veritable gouverneme111 
par la majorite; 

2. Rem/1rme que Jes prctendues elections tenues sous 
les auspice, du regime raciste illegal et leurs resultats sont 
nuls et non avenus; 

3. Demande a nouveau a tous Jes Etats de ne recon­
naitre aucun representant ou organe mis en place par ce 
processus et d'observer strictement les sanctions obli­
gatoircs contre la Rhodcsie du Sud. 

Adop1c,· ,; lu 2143'· .w·,ma pur 
I 2 voix contrc ~t'ro. lJVt'c 3 abs, 
11•n1io11.1· / 1:'1a1.1·-l/11i.,· ,/' Amiri­
q11,·. Franre. Rov,mml'-ll11i ,1,, 
Grmule-Hrc•ta/!,tt<' <'I ,/' Irland,• 
d11 Nord). 

Decision 

A sa 2 p; 1•· seance, le 21 decembre l 979, le Conseil a 
decide d'ir. viter les reprcscntants du Botswana, de Cuba, 
du Liberia. du Mozambique et de la Repuhlique-Unie de 

'1 !hid .. lre111c-quatrihne um1h·. 2142'" seance 
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Ta111.anic a parti~ipcr, sans droit de voll'., a la discussion de 
la question intitulee : 

"Question concemant la situation en Rhodesic du Sud : 

"a) Lettre, en date du 12 dccembre 1979, adressee au 
President du Conseil de securitc par le representant 
permanent du Royaume Uni de Ornmlc:-Bretaitnc t·t 
d'lrlundc du Non! aupri-~ de l'Orgamsution des Na­
tions Unies (S/13688'"): 

"h, Lettre, en date du 14 dccembre I 979, adressee au 
President du Conseil de securite par le representanl 
permanent de Madaga.'icar aupres de !'Organisation 
des Nations Unies (S/l 3693~K); 

"c) Lettre, en date du 18 dccembre 1979, adressec au 
President du Conseil de securitc par le reprc~entant 
permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'lrlande du Nord aupres de l'Organisation des Na­
tions Unies (S/13698~8)''. 

Resolution 460 ( 1979) 

du 21 decembre 19~ 

Le Con.veil de sfrur~te, 

Rappe/ant ses resolutions 232 ( 1966) du 16 dccemhrc 
1966, 253 ( 1968) du 29 mai 1968 et ses resolutions ulte­
rieures pertinentes concemant la situation en Rhodesie du 
Sud, 

R£'affirma111 la tcneur de la resolution I'd 4 (XV I de 
I' Assemblee generate. en date du 14 dccemhre 1960. 

Notant avl'c .vati4action que la conference tenue a Lan­
rnster House a Londres a abouti a un accord sur la C'on~11-
tution d'un Zimbabwe libre et indepcndant prevoyant un 
veritable gouvernement par la majorite. sur des disposi­
tions propres a assurer l'entree en vigueur de cette consti­
tution et sur un cessez-le-feu, 

Notant egalement que le Gouvernement du Royaume­
llni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, ayant 1le 
nouveau assume sa responsabilite en tant que Puissan...:c 
administrante, se doit de decoloniser la Rhodesie du Sud 
sur la base d'elections librcs et democratiques qui permct 
tront a celle-ci d'acceder a une independance veritable ac­
ceptable pour la communaute internationale confornw­
ment aux objectifs de la resolution 1514 (XV1. 

Deplorant les pertes en vies humaines, les degats et lcs 
souffrances provoqucs par quatorze annecs de rebellion ,·n 
Rhodesie du Sud, 

Conscient de la neccssitc de prendre dl:s mcsurcs l'ffi, a­

ces afin de prevcnir et d'climiner toulcs menaces ;1 la p.,rx 
et a la securite intcrnationales dans la region. 

I. Reaffirmt' le droit inalienable du peuple du L1m­
babwe a l'autodctermination, a la lihcrte et a l'indepcn -
dance, lei qu'il est consacre dans la Charte des Nations 
Unies et conformement aux objectifs de la resolution I .'i 14 
(XV) de I' Assemblee generate; 

'"lbtd .. Supplem,•111 d'octobre. novn11hre t'/ d,;amhrc· /Y7Y. 


